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Peut-on verdir le capitalisme ?
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que être humain les moyens de vi-
vre dans la dignité, soit l’énergie, 
l’éducation, le logement, la san-
té, l’eau, l’alimentation et la sé-
curité sociale.

- Une utilisation accrue d’in-
dicateurs de développement du-
rable comme outils alternatifs de 
gestion politique à court, moyen 
et long termes.

- L’estompement graduel de la 
colonisation des imaginaires par 
les valeurs marchandes ; en ce 
sens, les débats sur le statut de 
l’image, sur la consommation et 
sur la publicité sont décisifs.

- L’émancipation citoyenne 
dont le ressort central relève de 
l’éducation et de l’école, en in-
cluant un nouveau rapport à 
l’autre et à la nature par un en-
seignement focalisé sur le déve-
loppement durable, le dialogue, 
l’échange et la démocratie par-
ticipative.

- Une politique de relations en-
tre les peuples et les états, basée 
sur la responsabilité et la solida-
rité internationales, sur une coo-
pération effective en phase avec 
un désir de vaincre les nouveaux 
impérialismes économiques, cul-
turels ou politiques et via la cons-
titution de modes de finance-
ment d’un développement dura-

ble universel.
- Une réorientation de la politi-

que fiscale fondée sur la redistri-
bution des richesses vers les plus 
démunis et sur le degré de pertur-
bation de l’environnement (fisca-
lité accrue sur les revenus du ca-
pital et les transactions spécula-
tives, sur les transports, les acti-
vités et socialement évolutive sur 
les comportements polluants).

- Un redéploiement de la poli-
tique de l’énergie et de la gestion 
des déchets par la mise en œuvre 
progressive d’une économie juste 
et éco-efficace.

- Une réorientation des politi-
ques commerciales, locales et in-
ternationales (Gatt et OMC), afin 
qu’elles ne soient pas un obsta-
cle au développement humain, 
ni cause de l’aggravation de l’em-
preinte écologique de nos mo-
des de consommation et de pro-
duction. Des critères de durabi-
lité imposant des normes socia-
les et environnementales doivent 
être établis. 

- Une politique volontariste 
en matière de recherche scien-
tifique, de politique universitai-
re et d’échanges d’expériences 
(parcs écologiques, villes dura-
bles…). ■
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2000-2010. 

Première décennie marquée 
par de multiples crises 
de légitimité du modèle 
de développement qui a 
prétendu marquer la fin 
des idéologies politiques. 
Le constat éprouvant 
des failles et limites du 
capitalisme néolibéral est 
à la mesure des impasses 
environnementales, 
économiques et sociales 
dans lesquelles il nous 
conduit…

S’ensuivent logi-
quement des in-
terrogations sur 
l’efficience des 
pouvoirs publics 
dans leur forme 

actuelle, sur la capacité d’interven-
tion réelle de nos systèmes de déci-
sion et sur la légitimité des princi-
pes et valeurs qui guident leurs ac-
tions. Une brèche s’est ouverte et 
se confirme. L’utopie politique et 
sociale reste à inventer. L’écono-
mie doit être repensée et réorga-
nisée dans son rapport à l’environ-
nement et dans les rapports qu’el-
le crée entre les hommes par des 
puissances publiques démocrati-
ques, fortes et efficaces.  

Un concept s’est propagé : le dé-
veloppement durable. Déjà galvau-
dée, critiquée, décriée, exploitée, 
la notion n’a cependant cessé de 
se répandre et de s’ancrer progres-
sivement dans les esprits. Les trois 

piliers du développement durable 
forment un équilibre non exclu-
sif, avec l’environnemental comme 
base, l’économique comme moyen 
et le progrès social comme but. Et 
le progrès social est sans doute à 
redéfinir lui aussi.

 
2010-2020 ? 

La prise de conscience environ-
nementale sera-t-elle nécessaire-
ment vectrice de justice sociale ? 
Loin s’en faut. Ne sera-t-elle que 
la nouvelle bulle spéculative du 
capitalisme financier ? Pas néces-
sairement.

La crise existentielle et systémi-
que posée par la prise de conscience 
écologique peut faire place à la fon-
dation d’une écologie sociale qui 
concilie la valeur de justice avec la 
préservation de la biosphère.

L’écologie politique traduit des 
choix qui relèvent de l’éthique et 
de la politique. Elle peut se traduire 
de manière cosmétique par un ver-
dissement du capitalisme sans sub-
vertir les mécanismes de la domina-
tion et de l’exploitation. C’est l’éco-
logie de marché.  Elle peut aussi re-
vêtir d’inquiétantes teintes som-
bres qui à leur paroxysme considé-
raient l’homme comme une erreur 
dans l’harmonieuse évolution du 
cosmos. C’est la deep ecology.  Elle 
peut enfin s’inscrire, et c’est notre 
analyse, dans l’esprit des analyses 
d’André Gorz pour fonder un socia-
lisme écologique, rassemblant dans 
une pensée et une pratique renou-
velées, l’héritage intellectuel du 
mouvement ouvrier – du marxisme 
au socialisme utopique – et l’émer-
gence scientifique et politique de la 

conscience écologique.  Elle alimen-
tera ainsi une approche transver-
sale du développement durable et 
du lien qu’il tisse entre le social et 
l’écologie pour tenter de construire 
ce que Félix Guattari a appelé une 
écosophie, formule conciliant les 
trois écologies : l’environnementa-
le, la sociale et la mentale.

Face à la marchandisation sans 
cesse plus omnipotente et qui pro-
duit exclusion sociale, souffrances,  
misères et destruction environne-
mentale, les valeurs de justice et 
de solidarité, portées par les com-
bats populaires et par les conquê-
tes politiques du socialisme, res-
tent d’une éclatante actualité. Re-
créer du bien commun, au travers 
de la question sociale, cœur du pro-
jet progressiste, demeure un impé-
ratif absolu.

10 PISTES
Pour l’an 2010, nous formulons 

modestement 10 pistes complé-
mentaires de réflexions et d’ac-
tions : 

- Une transition socialement 
juste vers une société bas carbo-
ne et durable. Les travailleurs et 
les plus vulnérables doivent pou-
voir accéder aux moyens et outils 
(éducation, formation et accom-
pagnement, investissements pu-
blics forts, protection sociale ga-
rantie…), afin qu’ils soient les ac-
teurs et non les victimes de cette 
transition indispensable.

- La réhabilitation de la puissan-
ce publique par une resocialisation 
des secteurs économiques détermi-
nants pour préserver l’équilibre des 
cycles de la nature et garantir à cha-

Green Deal, modernisation écologique, 
plan Marshall 2.vert, sont autant de 
démarches qui participent, à des degrés 
divers et avec plus ou moins de chance 
de succès, d’une transition vers un 
développement durable. 

P
our rappel, celui-ci repose sur 5 pi-
liers à savoir :

1) La protection de la nature et 
de l’environnement, soit la préser-
vation des écosystèmes indispensa-
bles au maintien de la vie sur ter-

re, depuis le système climatique global jusqu’aux 
écosystèmes locaux en passant par les mers et les 
océans.

2) La minimisation des risques que l’activité éco-
nomique est susceptible de faire peser sur la santé 
et le bien-être humains (substances toxiques, pol-
lutions, nuisances diverses, stress excessif)

3) L’orientation de la recherche & développement 
et de l’innovation technologique en direction de 
l’éco-efficience en vue de minimiser le ratio bien-
être/empreinte écologique. On retrouve ici le célè-
bres « facteur 4 » et ses nombreuses variantes.

4) L’équité intragénérationnelle, la satisfaction 
des besoins et des aspirations des populations de 
la planète, ce qui inclut la sécurité, le respect des 
droits humains, la paix, la démocratie et la partici-
pation, l’éducation, l’emploi, la cohésion sociale.

5) Le respect de la diversité culturelle et du 
droit des peuples à préserver leur culture et leur 
langue.

Pour justifier les réformes économiques d’ins-
piration capitaliste lancées sous son impulsion 
en Chine à la fin des années 1970, Deng Xiaoping 
avait coutume de dire : « Peu importe que le chat 
soit blanc ou noir pourvu qu’il attrape les souris ».  
De même, s’agissant des plans et programmes mis 
en œuvre au nom du développement durable, je 
serais tenté de dire, paraphrasant Deng Xiaoping, 
« Peu importe si c’est du capitalisme, pourvu que 
cela aille dans la bonne direction, aussi vite et aussi 
efficacement que possible ». Mais au fond, un capi-
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Les « petits gestes pour la planète » de la Fondation Nicolas Hulot. 
Une campagne utile ou une diversion ?

Recréer du bien commun, 
au travers de la question 
sociale, cœur du projet 
progressiste, demeure un 
impératif absolu.




